
  
 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Montréal 
 
Dossier : CM-2017-1319 
 
Dossier d’accréditation : AM-2000-8387 
 
 
Montréal, le 10 mars 2017 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIVE : Dominique Benoît 
______________________________________________________________________ 
 
  
Corporation d’Urgences-santé  

Employeur  
  
c.  
  
Syndicat du préhospitalier - CSN  

Association accréditée 
 

 

  
___________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
[1] Le 25 janvier 2017, le Tribunal administratif du travail (le Tribunal) reçoit un avis 
du Syndicat du préhospitalier – CSN (le syndicat) indiquant son intention de recourir à 
une grève à durée indéterminée, et ce, à compter du 5 février 2017 à 6 h, pour l’unité de 
négociation regroupant tous les techniciens ambulanciers / paramédics  
(les paramédics). 

[2] Le 4 février 2017, le Tribunal rend une décision1 qui énonce ce qui suit :  

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui sont prévus à l’entente 
partielle du 30 janvier 2017, annexée à la présente décision, pour 

                                            
1  2017 QCTAT 508. 
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que la santé ou la sécurité de la population ne soit pas mise en 
danger; 

 
DÉCLARE en partie insuffisants les services essentiels qui sont prévus à la 

« Liste des items qui nécessitent d’être traité par le tribunal » 
du 1er février 2017 annexée à la présente décision, pour que la santé 
ou la sécurité de la population ne soit pas mise en danger; 

 
RECOMMANDE au Syndicat du préhospitalier – CSN de modifier la « Liste des 

items qui nécessitent d’être traité par le tribunal » du 1er février 2017 
conformément aux recommandations contenues à l’annexe 3 de la 
présente décision;  

 
DÉCLARE que, si le Syndicat du préhospitalier – CSN informe le Tribunal et 

l’employeur d’ici samedi le 4 février 2017, à 17 h qu’il accepte de 
modifier cette liste du 1er février 2017 conformément aux 
recommandations contenues à l’annexe 3 de la présente décision, 
les services essentiels définis dans l’entente partielle du 
30 janvier 2017 et dans la liste du 1er février 2017, telle que modifiée 
selon ces recommandations, seront alors suffisants pour assurer 
que la santé ou la sécurité de la population ne soit pas mise en 
danger lors de la grève devant débuter le dimanche 5 février 2017 
à 6 h 00, et ce, pour une durée indéterminée; 

 
DÉCLARE que, si le Syndicat du préhospitalier – CSN accepte de modifier 

la liste du 1er février 2017 conformément aux recommandations du 
Tribunal, les services essentiels à fournir durant la grève sont ceux 
énumérés à l’entente partielle du 30 janvier 2017 et à la liste du 
1er février 2017, telle que modifiée selon les recommandations du 
Tribunal dans la présente décision; 

 
RAPPELLE aux parties qu’advenant qu’elles éprouvent des difficultés quant à 

la mise en application des services essentiels, elles doivent en faire 
part au Tribunal dans les plus brefs délais afin que celui-ci puisse 
leur fournir l’aide nécessaire; 

 
DEMANDE au Syndicat du préhospitalier – CSN de faire connaître et 

d’expliquer à tous les salariés visés la teneur de la présente 
décision. 

 
DÉCLARE que la présente décision sera valide jusqu’à la décision définitive à 

être rendue sur la constitutionnalité des dispositions législatives 
contestées. 

 
CONVOQUE les parties pour l’audience sur la question constitutionnelle à une 

date qui sera déterminée par le greffe du Tribunal.  
 
[3] Le 6 mars 2017, le Tribunal est avisé par le syndicat de son intention de modifier 
certaines modalités de l’entente entérinée par sa décision du 4 février 2017, et ce, à 
compter du 8 mars 2017. 
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[4] Le 7 mars 2017, les parties se rencontrent pour discuter des modifications 
proposées par le syndicat et conviennent d’une nouvelle entente qui modifie les termes 
de celle jugée suffisante le 4 février 2017. 

[5] Selon l’article 111.0.19 du Code du travail2, il appartient au Tribunal d’évaluer la 
suffisance des services proposés dans cette entente modifiée. 

[6] L’entente modifiée, jointe en annexe, prévoit notamment une modulation plus 
claire des services essentiels en ce qui concerne les jours civils. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 
7 mars 2017, annexée à la présente décision, pour que la santé ou 
la sécurité de la population ne soit pas mise en danger; 

RAPPELLE aux parties qu’advenant qu’elles éprouvent des difficultés quant à 
la mise en application des services essentiels, elles doivent en faire 
part au Tribunal dans les plus brefs délais afin que celui-ci puisse 
leur fournir l’aide nécessaire; 

DEMANDE au Syndicat du préhospitalier – CSN de faire connaître et 
d’expliquer à tous les salariés visés la teneur de la présente 
décision. 

RÉITÈRE que la présente décision sera valide jusqu’à la décision définitive à 
être rendue sur la constitutionnalité des dispositions législatives 
contestées. 

RÉITÈRE que les parties seront convoquées pour l’audience sur la question 
constitutionnelle à une date qui sera déterminée par le greffe du 
Tribunal.  

  

 

 __________________________________ 
 Dominique Benoît 
 
 
 

                                            
2  RLRQ, c. C-27. 
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Me Jean Leduc 
LORANGER MARCOUX AVOCATS, S.E.N.C.R.L. 
Pour l’employeur 
 
Me Benoît Laurin 
LAROCHE MARTIN  
Pour l’association accréditée 
 
Date de la mise en délibéré :    10 mars 2017 
 

 
/ab 
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ANNEXE 
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